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BUDGET 2026-2027

• Le Budget 2026-2027 est sobre, ciblé et responsable

• Ce qui a guidé la préparation du budget :
• Contexte géopolitique
• Grandes missions de l’État
• Infrastructures pour répondre aux besoins des Québécois, et stimuler l’économie
• Soutien de l'État 

• Garder le cap sur le plan de retour à l’équilibre budgétaire



Évolution des perspectives économiques
(PIB réel, variation en pourcentage)
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L’ÉCONOMIE S’ADAPTE À LA NOUVELLE RÉALITÉ 
COMMERCIALE
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Après plusieurs décennies de croissance soutenue par la mondialisation et le libre‑échange, un nouveau contexte caractérisé par la montée du protectionnisme économique et par de fortes tensions géopolitiques se met en place. 

L’économie québécoise s’adapte graduellement à cette nouvelle réalité, mais l’incertitude face au conflit commercial avec les États-Unis demeurera élevée. En outre, la hausse du PIB réel sera limitée par les perspectives démographiques.

Après un gain de 0,8 % en 2025, la progression du PIB réel devrait atteindre 1,1 % en 2026 et 1,4 % en 2027.
Il s’agit de prévisions comparables à celles du secteur privé.


Le budget 2026‑2027 repose sur la prémisse que le taux effectif moyen des droits de douane restera relativement stable au cours des prochaines années et que les tarifs demeureront en place de façon permanente. 

Il prend également en compte le conflit au Moyen-Orient et les récentes hausses du prix du pétrole, mais suppose que la situation sera temporaire et se résorbera dans les prochains mois.
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DEUX SCÉNARIOS ALTERNATIFS DE PRÉVISION 
ÉCONOMIQUE
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Évolution du PIB réel du Québec selon les scénarios
(en millions de dollars enchaînés de 2017)

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
En raison du contexte d’incertitude actuel, deux scénarios alternatifs de croissance qui pourraient caractériser l’économie au cours des prochaines années ont été élaborés, soit :
un scénario prévoyant une récession;
un scénario prévoyant une croissance plus forte.

Le scénario de récession pourrait survenir, par exemple, à la suite d’une escalade du conflit commercial avec les États‑Unis. Dans cette situation, les entreprises québécoises feraient face à d’importantes contraintes touchant à la fois la demande pour leurs produits et leurs chaînes d’approvisionnement. 
L’activité économique au Québec reculerait de 0,2 % en 2026 avant de croître de 0,8 % en 2027 et de 2,0 % en 2028. L’écart négatif cumulatif par rapport au scénario de référence atteindrait 1,4 point de pourcentage en 2028. 

Le scénario prévoyant une croissance plus forte que celle attendue dans le scénario de référence pourrait survenir, par exemple, dans le cas d’une résolution des différends commerciaux, ce qui réduirait l’incertitude et stimulerait la croissance économique. 
Le PIB réel augmenterait de 1,6 % en 2026, de 2,0 % en 2027 et de 1,8 % en 2028. L’écart positif cumulatif par rapport au scénario de référence atteindrait 1,4 point de pourcentage en 2028.


Le cadre financier prévoit une provision pour éventualités qui permettrait de pallier partiellement les effets d’un recul de l’activité économique, par exemple si le conflit commercial avec les États-Unis devait s’envenimer.
L’équilibre budgétaire ne serait toutefois pas rétabli en 2029-2030, ce qui pourrait notamment contraindre le gouvernement à retarder le retour à l’équilibre budgétaire ou à demander une suspension de l’application de la Loi sur l’équilibre budgétaire.


Si l’activité économique était plus soutenue que ce qui est attendu, il serait possible de retourner à l’équilibre budgétaire d’ici 2029‑2030, tout en éliminant l’écart à résorber prévu dans le cadre financier.
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DEPUIS 2018, LE QUÉBEC A MIEUX PERFORMÉ QUE 
LE RESTE DU CANADA
Niveau de vie et pouvoir d’achat des ménages − 2018-2024
(variation pour l’ensemble de la période en pourcentage)
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Le Québec bénéficie néanmoins d’une situation favorable pour faire face à ce nouveau contexte.  

Depuis 2018, le Québec a mieux performé que le reste du Canada. 

Entre 2018 et 2024, le niveau de vie (PIB/habitant): +4,9 % au Québec, -0,3 % en Ontario et -0,9 % dans le reste du Canada. Cette bonne performance a permis de réduire l’écart de niveau de vie, défini par le PIB réel par habitant, avec ses principaux partenaires. 

Entre 2018 et 2024, le pouvoir d’achat des ménages (revenu disponible réel/habitant): +9,2 % au Québec, +5,1 % en Ontario et dans le reste du Canada.




Évolution du Plan québécois des infrastructures (PQI)
(en milliards de dollars)
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HAUSSE DES INVESTISSEMENTS
EN INFRASTRUCTURES
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Part du PQI allouée au maintien : 
71 %, en hausse par 

rapport à l’an passé (65 %) 

+66%



• 410 M$ pour la réalisation des projets d’investissement dans des secteurs d’avenir
• 283 M$ pour la compétitivité économique du Québec par l’innovation
• 216 M$ pour renforcer nos régions et les PME 
• 365 M$ pour les entreprises et les communautés forestières
• 429 M$ pour l’essor de notre secteur culturel
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1,7 G$ POUR ACCÉLÉRER LA TRANSFORMATION 
ÉCONOMIQUE

Et une capacité d’intervention de 2 G$ en 
faveur des sièges sociaux et 

de l’exploitation des matériaux
 critiques et stratégiques



• 2,2 G$ pour faciliter l’accès aux soins de santé et aux services sociaux
• 640 M$ pour favoriser la réussite éducative des élèves, combler les 

besoins urgents et temporaires d’espaces et de personnel
• 400 M$ pour soutenir la formation en enseignement supérieur, la 

promotion des étudiants en génie et en TI, la recherche et l’intégration 
au marché du travail

• 1 G$ pour renforcer la sécurité des Québécois et l’accès aux services de 
justice
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4,3 G$ POUR SOUTENIR LES GRANDES 
MISSIONS DE L’ÉTAT



• 846 M$ pour aider les familles à faire face au coût de la vie
• 264 M$ pour agir face à l’itinérance et aux enjeux de santé mentale
• 260 M$ pour lutter contre les violences conjugale et sexuelle
• 740 M$ pour soutenir l’accès au logement
• 254 M$ pour les banques alimentaires et les groupes communautaires 
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3,6 G$ POUR APPUYER LES QUÉBÉCOIS ET 
LES COMMUNAUTÉS AVEC DES GESTES CIBLÉS
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AMÉLIORATION DES DÉFICITS BUDGÉTAIRES
Évolution du solde budgétaire 
(en milliards de dollars)
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Solde budgétaire des provinces en 2025-2026
(en pourcentage du PIB)
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UN DÉFICIT BUDGÉTAIRE PARMI LES PLUS BAS
AU CANADA  

Notes : Pour le Québec, il s’agit du déficit comptable qui est comparable à celui des autres provinces.
Le Budget 2026-2027 du Québec indiquait que la Saskatchewan prévoyait un déficit budgétaire estimé à 0,4 % du PIB, selon l’information disponible 
au 6 mars 2026.  
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Moyenne : −1,8 %

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
En 2025‑2026, le Québec présente l’un des déficits les plus faibles parmi les provinces canadiennes, dont la moyenne s’établit à 1,8 % du PIB. 
- En pourcentage du PIB, il s’agit de l’un des déficits les moins élevés, après ceux de l’Alberta (0,9 % du PIB), de la Saskatchewan (1,0 % du PIB) et de l’Ontario (1,1 % du PIB).
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LE POIDS DE LA DETTE NETTE EST 4% MOINS ÉLEVÉ
QU’IL NE L’ÉTAIT AU 31 MARS 2019
Facteurs d’évolution de la dette nette du gouvernement de 2019 à 2026
(en points de pourcentage du PIB)
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• Un plan crédible et conforme aux exigences
• Des résultats plus favorables qu’anticipés au niveau des revenus et des 

dépenses

• 8 milliards de $ de provisions pour éventualités

• La Loi sur l’équilibre budgétaire respectée

• Lorsque l’incertitude, principalement liée à la révision de l’ACEUM, se 
dissipera, la conjoncture économique devrait se rétablir et permettre de 
résorber les écarts
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RETOUR À L’ÉQUILIBRE BUDGÉTAIRE
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CONCLUSION

• Malgré l’incertitude concernant le renouvellement de l’ACÉUM et les tensions 
géopolitiques, l’économie du Québec a des atouts indéniables qui nous permettent 
d’envisager l’avenir avec confiance

• Budget sobre, ciblé et responsable
• Financement responsable des missions de l’État et des investissements dans nos 

infrastructures et rehaussement des investissements en infrastructures. 

• La Loi sur l’équilibre budgétaire et la Loi sur la réduction de la dette et instituant le 
Fonds des générations sont deux lois fondamentales de la gouvernance du Québec

• Une réflexion pour les futurs politiciens et notre démocratie
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